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RUBRIQUES IOTA 

Le projet d’extension de la plateforme logistique de la société Dufour Entrepôts, situé sur la 
commune de Saint Jean de Folleville, relève des rubriques de la nomenclature eau suivantes : 

Rubrique Désignation Identification des aménagement Régime 

2.1.5.0 Rejet d’eaux pluviales dans les eaux 
douces superficielles ou sur le sol ou 
dans le sous-sol, la surface totale du 
projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin 
versant naturel dont les écoulements 
sont interceptés par le projet, étant : 

1. supérieure ou égale à 20 ha (A) 

2. supérieure à 1 ha, mais inférieure à 

20 ha (D) 

 

Les eaux pluviales du site seront rejetées 
en Seine via le réseau de fossés de la 
zone industrielle. 
Le projet concerne un terrain d’assiette 
d’environ 2,18 ha. Les installations 
existantes concernent un terrain 
d’assiette d’environ 2,06 ha soit au total 
4,24 ha environ. 
Le projet n’intercepte pas à proprement 
parler de bassin versant car il existe des 
installations et aménagements en amont 
hydraulique de l’établissement. 

D 

3.3.1.0 Assèchement, mise en eau, 
imperméabilisation, remblais de zones 
humides ou de marais, la zone 
asséchée ou mise en eau étant :  
1° Supérieure ou égale à 1 ha(A) 
2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure 
à 1 ha (D) 

Le terrain d’assiette du projet 
potentiellement en zone humide (dans sa 
globalité ou en partie), a été remblayé. 

Le terrain d’assiette du projet est de  
2,18 ha 

A 

Remarque : 

En application de la Disposition 46 (Limiter l’impact des travaux et aménagements sur les 
milieux aquatiques continentaux et les zones humides) du SDAGE 2010-2015, toujours en 
vigueur suite à l’annulation du SDAGE 2016-2021 par décision de justice en début d’année 
2019, un protocole d’accords entre la communauté Caux Vallée de Seine et l’Etat est en cours 
d’élaboration. Celui-ci vise entre autre, à définir les règles de gestion des mesures 
compensatoires liées à la destruction éventuelle de zones humides sur le territoire de la zone 
d’activité de Port-Jérôme. 


